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Le non des Suisses 44,89 % DES VOIX ET 288 DEPUTES POUR LA DROITE, 31,48 % ET 215 POUR LE PS 

à l'ONU 
Vote en France, votation en 

Suisse. Marge étroite id, résul
tat franc et massif là. Dans le 
référendum - p!"emier du genre 
- par lequel leur gouvernement 
a tenté dimanche de faire 
approuver l'entrée de leur pays 
aux Nations unies, trois élec
tenTS helvétiques sur quatre ont 
répondu non. Refus d'autant 
plus vigoureux que - compte 
tenu des pratiques locales - le 
taux de participation (plus de 
S0 % des inscrits) était très 
élevé. 

C'est dans l'ampleur du refus 
que réside la surpri!Je. Perso1D1e 
ne s'attendait en effet que les 
cantons helvétiques feraient 
brusquement volte-face, jugeant 
aujourd'hui que leur fier isole
ment u11it fait son temps. On 
pouvait toutefois penser que 
l'idée d'adhérer à l'Organisation 
internationale, qui comprend la 
quasi-totalité des Etats de la 
planète, n'effaroucherait plus 
cette partie de la population, la 
plus active et la plus jeune, que 
la Swi.ssair transporte aux qua
tre coins du monde, pour ses 
affaires et ses loisirs. 

D n'en a rien été. Les Suisses 
oet, chevillée au corps, la 
conviction que leur précieuse 
aeutralité est incompatible avec 
leur présence dans un forum où 
sont débattues les affaires du 
monde. Certes, et cela vaut 
autant pour Paris que pour 
Berne, il est entendu en démo
cratie que l'électeur~ et lui seul, 
a raison. Cela étant, le « mar
c bé ,. de la neutralité est 
aujourd'hui disputé à la Suisse 
par des Etats qui, eux., proftteat 
de leur présence à \'ONU pour 
offrir leurs bons offices dans des 
conflits: depuis 1955, l'Autri
d,e, tout aussi neutre que la 
Suisse, s'est activement mêlée à 
maintes reprises des affaires du 
Proche-Orient, et Vienne s'est 
souvent efforcé de jouer les 
médiateurs entre l'Est et 
r<>uest. D'autres pays neutres 
d'Europe, la Suède, r1rtande, la 
Finlande, gros fournisseurs de 
« casques bleus ,. et de négocia
teurs, exercent une fonction 
utile à la communauté ioterna
tionaJe. 

Le gouvernement de la Confé
dération. et pour commencer le 
chef de sa diplomatie, M. Pierre 
Aubert, avait fort bien compris 
que la Suisse n'avait rien à 
gagner à demeurer à l'écart et 
s'était prononcé en faveur de 
l'adhésion. Il a été désavoué par 
un corps électoral travaillé en 
profondeur par des courants iso-
1.àflonnistes aux aspects parfois 
surprenants. Les partisans du 
non ont par exemple fait valoir 
que les réfugiés politiques 
affluant en Suisse prol·enaient 
tous... de pays membres de 
l'ONU ! Dans le scrutin de 
dimanche, c'est la frilosité d'un 
peuple volontiers méfiant à 
l'égard des autres qui a prévalu. 
Cette attitude s'était déjà mani
festée lors du sommet frao.co
phone tenu à Paris le mois der
nier, réunion à laquelle la Suisse 
a•a participé que comme obser
vateur. Pour te pays de la Croix
Rouge internationale, qui est 
devenu le lieu de passage obligé 
des conciliations internationales 
et l'hôte de tant de conférences, 
le maintien de ce réflexe est à 
certains égards désolant. 

En refusant de sauter le pas, 
de prendre une décision qui ne 
renierait nullement ses principes 
fondateurs, la Confédération a 
reculé devant une conception 
plus moderne de sa vocation 
médiatrice. Présente à l'ONU, 
la Suisse n'en aurait pas été 
moins neutre. Elle aurait pu 
faire profiter ces « autres •• 
dont elle déplore les zizanies et 
les excès, de sa séculaire sagesse 
et d'une prudence dont la vota
tion de dimanche montre qu'elle 
peut à l'occasion êtte passable
ment excessive._ 

( Ure IIOS informations page 28.) 

Le RPR et l'UDF sont en mesure de former le gouvernement 
• M. Jacques Chirac est prêt 
• Le Parti socialiste, première force politique 
• La nouvelle « défaite historique » du PC 
• M. Raymond Barre en question 
• Un groupe parlementaire pour le Front national 

(LIRE PAGES 2 A 26) 
M. Laurent Fabius a indiqué à 

M. Mitterrand lundi 17 mars qu'il lui 
remettra sa démission au moment que le 
chef de l'Etat « jugera le plus opportun ,. . 
M. Mitterrand a également reçu 
M. Dumas à propos de l'affaire des 
otages. La. coalition RPR-UDF, bien que 
n'atteignant pas à elle seule la majorité 
absolue des sièges à l'Assemblée, est en 
mesure de former le gouvernement. Sur 
57 3 sièges attribués ( restaient à élire le 
député de Saint-Pierre-et-Miquelon, celui 

L 'Assemblfie sortan'te 

de Wallis-et-Futuna et les deux de Poly
nésie), la coalition RPR-UDF (42,09 % 
de voix) dispose, selon nos statistiques, 
de 274 élus, auxquels il convient 
d'ajouter /4 divers droite ( 2,80 %). 
l'extrême droite, avec 9,73 %, dispose de 
35 sièges, autant que le Parti commu
niste, qui a recueilli 9,8 I %. Le PS a 
obtenu 31,48 % et, avec les radicaux de 
gauche, il formera un groupe de 
215 membres. 

La nouvelle Assemblée 

Les conditions de M. Mitterrand 
par JEAN-MARIE COLOMBAN! 

et JEAN-YVES LHOMEAU 

« Monarque constitutionnel,., 
comme il dit, M. François Mitter
rand a sauvé son trône. Mieux, 
son départ serait aujourd'hui res
senti comme un abandon de sou
veraineté. Superbe rétablissement 
d'un président de la République 
« premier responsable,. d'une 
politique pourtant désavouée par 
une très large majorité de Fran
çais. 

M. Lecanuet, pour une fois, 
n'exagère même pas lorsqu'il 
affirme, en mêlant RPR, UDF, 
Front national, Parti communiste, 
extrême gauche, que deux Fran
çais sur trois ont voté contre les 

socialistes. Mais M. Mitterrand 
passe entre les gouttes : non seule
ment, ses principaux adversaires 
n'ont pas rempli l'intégralité des 
missions qu'ils s'étaient assignées, 
mais ses partisans gagnent en 
puissance au-delà de leurs espé
rances. 

La coalistion RPR-UDF 
n'obtient pas la majorité absolue 
des sièges dans la nouvelle Assem• 
blée nationale : avec 274 sièges, 
elle a besoin de l'appoint de 
14 « divers droite,. pour porter ses 
effectifs à un petit siège de la 
majorité absolue (289 sièges) 
qu'elle obtiendra à coup silr lors
que seront pourvus le siège de 
Wallis-et-Futuna et ceux de Poly
nésie. Le Front national s'installe 

comme une donnée durable dans 
la vie politique, avec 35 sièges, 
gagnant le droit de coqstituer un 
groupe parlementaire. 

A gauche, le Parti communiste 
confirme sa marginalisaûon, 11vec 
autant de sièges que le Front 
national. En revanche, seuls sou• 
tiens du chef de l'Etat, les socia
listes peu vent donner à leur 
défaite l'allure d'un succès histori
que : ils se situent, avec les radi
caux de gauche, nettement ~u
delà du seuil des 30 % de voix, 
objectif qu'il n'était pas évident 
d'atteindre, et disposeront d'un 
groupe de 215 députés, probable
ment 216 si l'on compte le siège, 
attiribué la semaine prochaine, de 
Saint-Pierre-et-Miquelon. 

( Lire la suite page 3.) 

" 
,, 

11 

Travailler ensemble 
par ANDRÉ FONT AINE 

0 N ne sait pas ce 
ÎÎ q'!e l'aveni~ nous 
\ \ reserve, mais on a 

eu tout de même une belle soi
rée. » C'est ainsi que résumait la 
situation, au lendemain de 
l'élection de François Mitter
rand, un consommateur quin
quagénaire et replet d'un café 
proche de l'Opéra, auquel per
sonne n'avait demandé quoi 
que ce soit : il n'y a pas eu, 
cette fois, de « belle soirée», 
pas d'explosion de joie, pas de 
cortège, rien. pas même le tra
ditionnel concert d'avertisseurs. 
Ce silence en dit long : les élec
tions de dimanche ont fait plus 
de vaincus que de vainqueurs, 
même si. à part le Parti commu
niste, dont le déclin se poursuit 
à proportion de son refus de 
voir le monde comme il est et 
d'en tirer les conséquences, 
chacun a des raisons de se 
consoler. 

• •• 
Un même score peut être 

désastreux pour les uns et 
réconfortant pour les autres. En 
égalant celui du PC, le Front 
national a le sentiment de 
triompher : il a d'ailleurs été le 
seul à célébrer par une fête ce 
qui à ses yeux constitue une vic
toire. Celle-ci est incontestable 
dans la mesure où il disposera 
d'un groupe au Palais-Bourbon. 
Dans la mesure aussi où 'elle 
rend sans objet la question que 
l'on s'était longtemps posée de 
savoir s'il était préférable de 
laisser les amis de Jean-Marie 
Le Pen à l'écart de l'Assemblée 
nationale, comme c'eût peut
être été le cas si l'on avait 
gardé le scrutin d' arrondisse
ment, ou de les y faire entrer. 
Avec un tel nombre de voix, il 
eût été contraire à la démocra
tie, quelle que soit l'allergie 
qu'on peut éprouver à l'égard 
des thèses du Front national, de 
le priver de représentation par
lernentaire. 

Reste qu'il y a toutes sortes 
de manières de compter. Addi
tionnant ses voix à celles de 
l'ex-opposition parlementaire, 
qu'il n'a cessé, au cours de la 
campagne électorale, de traîner 
dans la boue, Jean-Marie 
Le Pen arrive à une majorité de 
droite de l'ordre de 55 %. Mais 
on peut dire aussi que 90 % des 
Français ne veulent pas du FN, 
et, si l'on ajoute les suffrages 

qu'il a obtenus à ceux qui se 
sont portés sur les·listes com
munistes, que 80 % refusent 
les solutions extrêmes. 

En 1981, un ras-le-bol avait 
entraîné un raz de marée. Il n'y 
a eu dimanche ni ras-le-bol ni 
raz de marée. Peu, ou pas de 
passion, sauf dans la classe 
politique proprement dite. Un 
grand septicisme, sans doute, 
en toile de fond quant aux 
chances qu'un renouvellement 
de l'équipe dirigeante permette 
à la France de sortir du chô
mage et de son corollaire, 
l'insécurité. 

Les choses seraient peut-être 
différentes si l'image d'un sau
veur se profilait à l'horizon. 
Mais n'est pas sauveur qui 
veut : il fallait être de Gaulle 
pour réussir un retour de 
Colombey. Comme aucune 
figure nouvelle n'est vraiment 
parvenue à s'imposer, c'est tou
jours entre les membres de la 
« bande des quatre» que se joue 
la partie. Quelles que soient les 
qualités des uns et des autres, 
le fait est qu'on les a trop vus. 

La chance qui leur reste, s'ils 
ne veulent pas laisser l'extrême 
droite continuer de s'engraisser 
à leurs dépens. c'est de retenir 
le seul critère de l'intérêt natio
nal, en écartant la tentation, qui 
doit être forte, de retourner aux 
jeux subtils dont s'est nourrie et 
mourut la IV• République. 

• •• 
La V• est soumise à partir 

d'aujourd'hui à une épreuve 
sans précédent, mais dont per
sonne ne pouvait douter qu'elle 
se présenterait quelque jour. Sa 
Constitution est rédigée en 
termes trop vagues pour que 
l'on puisse dire à coup sûr que 
telle décision relève des pou
voirs du président de la Républi
que et telle de ceux du premier 
ministre. La victoire de la droite 
parlementaire est trop limitée 
pour lui permettre d'imposer sa 
loi au chef de l'Etat. 

Le redressement du PS, 
quelle que soit son ampleur, ne 
peut faire perdre de vue le fait 
qu'il ne représente que le tiers 
des Français, ét que jamais 
depuis l'élection présidentielle 
de 1969 l'étiage de la gauche 
n'était tombé si bas. 

( Lire la suite page 2.) 

LES CONSÉQUENCES DE lA CHUTE DES PRIX DU PÉTROLE 

Koweît blues 
Les ministres de l'OPEP, 

réunis à Genève depuis le 
dimanche 16 mars ont pris 
conscience de la gravité de la 
situation pour les pays produc
teurs de pétrole. La chute des 
cours menace l'équilibre finan
cier d'un certain nombre de 
pays membres de l'organisa
tion. C'est le cas du Koweît qul, 
malgré les richesses accumu
lées, pourrait connaître une 
crise économique due au 
contre-choc pétroUer. 

De notre envoyée spéciale 

Koweît. - Fantasia en plein 
désert, mêlant chameaux et 
Cadillac, tapis pr6cieux et fau
teuils en peluche, soleil, sono et 
6clairage artificiel, le Koweît fête 
dans une pagaille un peu kitsch le 
vingt-cinquième anniversaire de 
son indépendance. Tout au long 
du mois de février, cérémonies et 
inaugurations se sont égrenées. 
Dans la capitale ruisselante de 
guirlandes lumineuses, des ribam
belles de filletttS, pomponnées 
comme poupées de fête foraine, 
incarnent tant bien que mal une 
liesse populaire par ailleurs muse-

lée de peur des attentats. Une ker
messe héroïque car, en dépit 
d'efforts méritoires, le cœur n'y 
est pas. 

La guerre déchirant l'Irak et 
l'Iran, ses trop puissants voisins, 
est là, toute proche, dont l'écho, 
porté par la mer, fait vibrer tous 
les soirs les vitres de la ville et 
rappelle sans cesse au petit émirat 
sa formidable vulnérabilité. Dans 
le centre, quelques chantiers 
abandonnés, des immeubles à 
demi-occupés et le port, jadis 
bondé, aujourd'hui désert, disent 
que le boom pétrolier et l'ère de 
l'argent trop facile sont bel et bien 
finis. 

La chute des prix du brut, la 
guerre et les séquelles toujours 
cuisantes d'un krach boursier 
vieux de trois ans ont eu raison du 
« miracle ,. . Un malaise diffus 
s'infiltre dans les soirées les plus 
animées, où de ravissantes 
épouses d'hommes d'affaires 
déplorent, en soupirant, la cr~se 
de confiance et de revenus qui a 
saisi le pays. 

Rien de tragique. Là où un 
Kowenien pleure, cent Mexicains 
vivraient très bien. Jugé aux 

normes internationales, l'émirat 
demeure un pays de cocagne, et, 
de tous les producteurs de pétrole, 
il est sans doute le mieux à même 
de digérer les effets du « contre
choc ,. . Le revenu par tête d'habi
tant reste le deuxième du monde ; 
et ça se voit. Pas de piétons, de 
chômeurs, encore moins de men
diants, dans les artères soigneuse
ment tenues, bordées de tours, 
d'immeubles modernes et de 
villas-palais d'un luxe souvent 
ba.roque. 

M. Mohammed A. Q., figure
type de la nouvelle bourgeoisie 
koweïtienne, cumule un poste de 
haut fonctionnaire et la représen• 
tation, beaucoup plus lucrative, 
de sept sociétés suisses d'investis
sement. Il se plaint : • On ne vend 
plus rien. » Mais il avoue encore 
deux résidences principales, cinq 
voitures personnelles - plus deux 
de fonction -, et oublie presque, 
en narrant ses «malheurs», le 
million de dollars pendant dans un 
procès en cours : « Bof. je gagne
rai ... » 

VÉRONIQUE MAURUS. 

( Lire la suite page 46.) 




